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Objet: Administration des Contributions directes

            Non-application des lois linguistiques dans la procédure d'évaluation.

Monsieur le ministre,

En séance du 6 juillet 2000, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a consacré un examen à une plainte d'un fonctionnaire de votre département concernant le fait que les lois linguistiques n'auraient pas été respectées dans la procédure d'évaluation.

La situation est la suivante:

Madame Martine Vandesmal, assistant des finances d'administration fiscale de rang 30S1 à l'administration des contributions directes, appartenant au rôle linguistique francophone, a été évaluée par un inspecteur principal d'administration fiscale de rang 10 appartenant au rôle linguistique néerlandophone.

En outre, faisaient partie de l'entretien d'évaluation l'agent évaluateur néerlandophone qui ne s'est pas exprimé, et un directeur régional d'administration fiscale de rang 13S2 appartenant au rôle néerlandophone bilingue qui, seul, a  pris la parole.

La plaignante ayant été évaluée par deux agents néerlandophones dont un bilingue, estime qu'elle a été lésée dans ses droits fondamentaux à savoir d'être évaluée par un agent appartenant au même rôle linguistique que le sien.

Par lettre du 16 décembre 1999, la CPCL vous demandait un complément d'informations à ce sujet. Cette demande est restée à ce jour sans réponse.

En conséquence, la CPCL estime que les faits exposés sont considerés comme établis. 

*

*          *

L'AR du 7 août 1939 modifié par l'AR du 6 février 1997 organise l'évaluation et la carrière des agents de l'Etat. Il stipule qu'en vue de l'établissement de l'évaluation de chaque agent, l'administration établit un dossier individuel d'évaluation qui comprend notamment une fiche individuelle d'évaluation relatant les faits ou constatations favorables et défavorables susceptibles de servir d'éléments d'appréciation, une grille d'évaluation et un bulletin d'évaluation.

Pour les agents des niveaux 2+, 2, 3 et 4, la procédure est la suivante.

Deux supérieurs hiérarchiques sont désignés pour attribuer leur évaluation.

Le supérieur hiérarchique immédiat compléte la grille d'évaluation en conférant à chaque critère l'aptitude y relative et en proposant une cote. Cette grille est communiquée à l'agent et au 2ème supérieur hiérarchique désigné.

Après avoir pris connaissance de la grille d'évaluation et du dossier individuel d'évaluation les 2 supérieurs hiérarchiques s'entretiennent avec l'agent qui peut faire valoir ses observations. Ensuite les 2 supérieurs hiérarchiques arrêtent l'évaluation: la grille est jointe au dossier individuel d'évaluation et annexée au bulletin d'évaluation.

*

*          *

Le dossier d'évaluation d'un agent est un dossier qui doit être traité sans recours aux traducteurs dans la langue du rôle linguistique de l'agent, c.à.d. la langue dans laquelle il a présenté son examen d'admission, conformément à l'article 39, § 1er des LLC qui se réfère à l'article 17 § 1er des mêmes lois.

Ces dispositions sont applicables chaque fois qu'un agent est apprécié par ses supérieurs concernant ses prestations de service ou sa conduite professionnelle.

Cela signifie que toute la procédure règlementaire doit avoir lieu dans la langue de l'agent; les documents doivent être rédigés et l'entretien doit avoir lieu dans sa langue.

Le Conseil d'Etat confirme cette règle dans sa jurisprudence (arrêt Van Cotthem n° 12.527 du 13 juillet 1967; arrêt Van De Woude n° 14.563 du 2 mars 1971; arrêt Brepoels n° 27.428 du 16 janvier 1987). L'appréciation d'un agent doit intervenir dans la langue de l'agent sans recours à des traducteurs après que les supérieurs ont personnellement consulté dans la langue de l'intéressé toutes les pièces qui ont trait à l'affaire et entendu l'agent dans sa langue. Cela suppose de la part de celui qui apprécie l'agent une connaissance effective et susceptible d'être objectivement constatée de la langue de l'agent (connaissance attestée par la réussite d'un examen linguistique), à  défaut de quoi le recours à un  bilingue légal est requis. Cependant le recours à un bilingue legal doit rester l'exception sous peine de fausser la ratio legis des cadres linguistiques.

Dans le cas soumis, l'évaluateur principal (inspecteur principal d'administration fiscale de rang 10) qui a établi le dossier d'évaluation de la plaignante, est unilingue néerlandophone. Il n'a dès lors pas la connaissance suffisante de la langue française pour être à même de pouvoir apprécier objectivement le travail de la plaignante. Il n'est d'ailleurs pas intervenu lors de l'entretien d'évaluation qui s'est déroulé en français.

Seule une personne qui connaît la langue de l'agent intéressé peut le faire légalement.

C'est un directeur régional d'administration fiscale de rang 13 néerlandophone bilingue désigné comme 2ème supérieur hiérarchique qui a pris la parole lors de cet entretien.

La CPCL constate que bien que l'entretien d'évaluation s'est déroulé en français, c'est un fonctionnaire unilingue néerlandophone qui a en 1ère instance évalué la plaignante.

Ceci est contraire aux dispositions des LLC. L'évaluateur principal devait être du même rôle linguistique que la plaignante.

En conséquence la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée. Attribuée en  méconnaissance des articles 17, § 1er, B, 1° et 39, § 1er des LLC, l'évaluation en cause est nulle en vertu de l'article 58 § 1er des mêmes lois.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'assurance de ma haute considération.









Le Président,







A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

